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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Tierische Produktion

Der Sténderat diskutierte ein Postulat Bruderer Wyss (sp, AG), bei dessen Annahme der
Bundesrat in einem Bericht klaren musste, welche Alternativen zur Deklarationspflicht
fur Pelzprodukte bestehen und welche Konsequenzen sich aus einer Anderung
derselben ergeben wirden. Gemass der Postulantin soll es vor allem darum gehen, ein
Verbot des Imports von tierqualerisch erzeugten Pelzprodukten zu priifen. Als Grund
fir den Vorstoss nannte sie, dass das Ziel der Deklarationspflicht fur Pelzwaren, ndmlich
mehr Transparenz in der Produktion zu schaffen und die Sensibilitat der Konsumenten
und Konsumentinnen zu erhdhen, nicht erreicht worden sei. Die aktuelle Gesetzgebung
flhre teilweise zu weniger verstandlichen Informationen als vor der Anpassung. Als
Beispiel fUhrte sie an, dass es in der Pelzherstellung zwei Deklarationsbegriffe gebe:
«Rudelhaltung» und «Kafighaltung». Wahrend der Begriff der «Rudelhaltung» meist
positivere Assoziationen wecke als der Begriff der «Kafighaltung», sei es in der Realitat
so, dass Tiere, die mindestens zu zweit in einem Kéfig gehalten werden, mit
«Rudelhaltung» deklariert werden durfen - unabhangig davon, ob sie natlrlicherweise
als Einzelgénger oder Herdentiere lebten. Somit kénne nicht zwingend von der
Deklaration auf das Tierwohl geschlossen werden. In der parlamentarischen Debatte
erklarte Bruderer Wyss, dass das Hauptproblem weniger bei kompletten Pelzménteln
liege als bei der Verbramung von Modestlcken wie Jacken, MUtzen oder Stiefeln. Hier
sei das Bewusstsein fur die Rahmenbedingungen der Herstellung der Pelze bei den
Konsumentinnen und Konsumenten am wenigsten stark ausgepragt. Diskutiert wurde
auch, ob es eine Moglichkeit gebe, eine Importrestriktion durchzusetzen, welche nicht
gegen internationales Recht verstosse. Um die Moglichkeiten zum Umgang mit
tierqualerisch erzeugten Pelzprodukten zu prufen, beantragte Bundesrat Alain Berset
die Annahme des Postulates; ein Antrag, dem der Sténderat in der Folge stillschweigend
nachkam.'

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Conseil fédéral a répondu au postulat Bruderer Wyss - demandant a étudier une
possible interdiction de I'importation de fourrures provenant d'animaux ayant subi de
mauvais traitements - dans un rapport traitant simultanément un deuxieme postulat
déposé par le sénateur Hans Hess (plr, OW). Le rapport sur la déclaration obligatoire
des fourrures est également |'occasion pour le Conseil fédéral de présenter les
résultats de I'évaluation, mandatée par I'OSAV, quant a I'effectivité de I'ordonnance sur
la déclaration des fourrures et des produits de la pelleterie. Cette ordonnance a été
mise en place en décembre 2012 suite & la motion Moser. Le postulat Bruderer-Wyss
demande au Conseil fédéral d'étudier les possibilités de remplacer la présente
ordonnance.

Le Conseil fédéral s'était montré prét a analyser les diverses possibilités d'une
interdiction totale, pour autant que cela reste dans les limites fixées par les accords du
GATT et de I'OMC. Le rapport se penche donc premiérement sur cette question et
précise que le principe de la non-discrimination édicté dans les accords du GATT (un
produit étranger ne peut étre traité moins favorablement qu'un produit suisse) serait
vraisemblablement violé en cas d'interdiction totale d'importation. Malgré tout, des
exceptions sont possibles pour autant qu'elles remplissent certains criteres. C'est en
invoquant I'un de ces critéres (protection de la moralité publique) que I'UE a pu
interdire I'importation et le commerce de produits dérivés du phoque; une interdiction
qui reste unique dans le domaine, toutes les autres demandes similaires ayant échoué.
Cette interdiction pourrait également tomber sous le champs d'application de I'accord
de I'OMC sur les obstacles techniques au commerce; les dérogations a cet accord
doivent étre, malgré tout, solidement fondées. Aucune norme internationale sur le
traitement des animaux destinés a la fourrure n'existant, il serait probable qu'une
plainte pour entrave au commerce déposée par un autre pays membre de I'OMC contre
la Suisse aboutisse. De plus, ces réflexions sont & étendre & I'accord de libre-échange
avec la Communauté économique européenne (ALE) ainsi qu'aux différents accords de
libre-échange que la Suisse a conclus avec des pays tiers, tous appliquant des critéres
similaires aux régles de I'OMC.

Quant a la mise en ceuvre d'une telle interdiction, le Conseil fédéral rend attentif au fait
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que cela devrait probablement passer par la création de certifications onéreuses a
contréler et demandant sensiblement plus de ressources que celles engagées dans le
cadre de I'ordonnance actuelle. Ces réticences ont déja été invoquées par le Conseil
fédéral pour justifier son refus de la motion Aebischer ainsi que de l'initiative populaire
pour des aliments équitables. En outre, il considére que les actions déja mises en place
par les partenaires du marché en question sont prometteuses. Il estime donc qu'au vu
des difficultés juridiques et pratiques de son application une telle interdiction n'est pas
souhaitable. ?

1) AB SR, 2015, S. 236 f.; BaZ, 5.1.15; SoZ, 1.3.15; TA, 3.3.15; BaZ, 4.3.15; NZZ,18.3.15
2) Rapport du Conseil fédéral du 23.05.2018 - Déclaration obligatoire des fourrures
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